Cette Stude porte sur 1'insertion professiomnells d'une
populaticn A'&tudiants inecrits 3 1'universit® de Saint-Etienne et 2
1'universitsé de ILyon II en 1979 et 1980.
L'inwestigation empirigque qua nous avons menSe s'est heurtfs 3 un
cartain nombra de difficultss 4'ordre adminietratif, intervenues lors
du recuel]l des données. .
Ces vrcbldmes sont essentiellement 1i8s 3 1'impossibilits de dispoaer
a'un fichler ofnéral de dipldmis de 1'unlversitf lyonnaise. Nous nous
prrmettons ici de sculigner le caractire tout A fait préjudiclable
d'une telle situation. _
Il est en outre regrettable, qu'en r3gle génfrale ces &tablissements
ne se solent Jjamais s&risusament donnsEs les moyens de 5'informer sur
le devenir de leurs &twiiants.
Sans une gystfmatigation des &tides d'ingertion, 1'universit® se prive
non seulement des informetions concernent son implantation "dans le
systime Sconomicue et social local, mals aussl et surtout, elle se
prive de donnfes indispensablas qui lui pemettralent d'avoir des
Initiatives réfléchies tant sur le plan de la restructuration interne
des ensejgnements et de 1'ajustement des formations que sur les deqgrés
de sflectivitd et de professiomnalisation de ses filidres de
formatic.
Ces rsm.rques reqvoient par aillemrs au probléme permanent de toute
recherche, celui de 1'accds aux sources d'informaticns.




En effet, cette &tule a EtE auszl 1'occasion de tester les rapporis
entre une logiqtmderedlercheetmﬂlqgiqmdefmimum
administratif.

En l'ocourence, l'accés au fichier des inscrits n'a pu se raliser
sans la mise en oeuvre d'une proc&dure administrative tré&s pesante,
faisant intsrvenir la "Comission  d'accds aux  documents
adminigtratifs™ {1}, se traduisant par un retard de plus 4d'un
trimestre dangs  le calendrisr Iinitialement préwi. Nous somoes
conscients des Jargers potentiels gue constitue 1'acc®s anarchigque 2
des renseignements rﬁuinatifs : toutefolis, dans cette procEdure un
statut particulier devrait &tre rfservé aux Sguipes de recherche.

(1) «f. armexe n"1




